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1. CONTEXTE D’INTERVENTION 
 
1.1 Présentation du contexte de l’étude 
 
1.1.1 Le cadre de l’étude 
 

Le projet d’extension du terminal du Naye vise à optimiser la gestion des espaces fret et passagers 
sur le terminal. Les travaux envisagés permettront de :  

- Répondre à la croissance des échanges maritimes en Europe, tout particulièrement avec le port 
anglais de Portsmouth 

- Disposer d’infrastructures capables d’accueillir de manière satisfaisante les nouveaux ferries aux 
dimensions et capacités plus importantes  

- Améliorer l’attractivité globale du terminal et sa modernisation afin de rationaliser son fonctionnement 
 
Au vu des montants d’investissements publics nécessaires à leur réalisation, la Région Bretagne, 

autorité compétente sur 22 des ports régionaux, a souhaité une mesure des impacts socio-économiques 
attendus de ce projet d’infrastructures de transport, en conformité avec la réglementation (articles R122-1 et 
R122-2 du Code de l’Environnement) et afin d’optimiser les retombées de la réalisation, sur le territoire.  
 
1.1.2 Les travaux prévus  
 

Le programme de travaux concerne le Terminal du Naye, situé sur le port de Saint-Malo. Ce dernier 
occupe un emplacement régional et territorial stratégique, en étant une voie d’accès privilégiée aux îles anglo-
normandes et au Royaume-Uni. 

Le port est situé à quelques minutes du centre de St Malo, sur la côte nord de la Bretagne et accessible 
par le réseau routier régional et national, à 1h de Rennes en transports routiers. L’infrastructure est constituée 
d’un avant-port et d’un port intérieur (nécessitant le passage par l’écluse du Naye). Le terminal est localisé 
dans l’avant-port, entre l’écluse du Naye et le port de plaisance des Bas-Sablons. 

Son périmètre légal se situe dans les limites de la concession accordée à la société EDEIS, soit le 
périmètre englobant le carrefour du Naye, le quai Trichet et la chaussée Eric Tabarly. 

Actuellement, les infrastructures portuaires clés ne répondent plus aux exigences du tourisme 
moderne (dimensions et capacités des nouveaux ferries, standards du tourisme…). Les investissements 
envisagés sur le Terminal du Naye concernent : 

- Les deux postes à quai dans l’avant-port, dénommés Poste n°1 et Poste n°2 
o Le poste d’accostage 1 (P1) long de 100 mètres (orienté Sud-Ouest) est situé dans le 

prolongement des terre-pleins de la gare maritime, au Sud-Ouest de l’écluse du Naye 
o Le poste d’accostage 2 (P2) long de 200 mètres (orienté Ouest/Sud-Ouest) localisé 

directement au Sud du premier poste 
- Le terre-plein portuaire relié par une rampe roulière de 60 mètres de long permettant l’accès aux 

navires  
- La gare maritime et les bâtiments d’exploitation équipés (Wifi, parking, accès personnes à mobilité 

réduite, navettes aménagées, toilettes, douches…) 

L’état actuel des postes oblige à une mutualisation du poste 2 P2 par les deux compagnies, Brittany 
Ferries et Condor Ferries, en raison des défaillances du poste 1 et de son inadéquation aux navires actuels. 
 
 
Historique des grandes étapes de construction du terminal 

 
 Une majeure partie des interventions opérées sur le port, ces dernières décennies, sont intervenues 
suite aux dommages causés par la Seconde Guerre mondiale. La poldérisation a été conduite 
progressivement, au fil des années, permettant la mise en place d’un second poste à quai.  
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Les augmentations capacitaires des navires et du trafic nécessitent de repenser une nouvelle fois 
l’aménagement du terminal. Les derniers grands travaux d’aménagement et d’extension datent de 1998. Les 
infrastructures ne répondent plus aux normes touristiques modernes, alors même que l’on constate une 
croissance continue des échanges maritimes avec les ports de Portsmouth et de ceux des îles anglo-
normandes. 
 
1.1.3 Contexte de l’opération (calendrier urbanisme) 

 
La stratégie urbaine de Saint-Malo est actuellement en cours de définition (adoption prévue fin 2020). 

Le plan de déplacement a été révisé en 2019, remettant en jeu des délégations de services public pour les 
transports en communs de la collectivité. 

Le projet des travaux du port s’intègre, par ailleurs, dans un ensemble d’opérations lancées dans sa 
périphérie immédiate et concourant tant à sa modernisation, qu’à l’insertion dans la vie locale : 
- Création d’une zone de mouillage dans l’avant-port et d’un terre-plein dans le bassin Bouvet 
- Réaménagements prévus dans le cadre du Brexit (contrôles, mises en quarantaine) 
- Ouverture d’un Musée de l’histoire marine (30 M€) 
- Rénovation du Palais des Grands Larges (11,5 M€) 
- Nouvelle destination fonctionnelle de la piscine municipale olympique du Naye  
- Tierces travaux prévus : sécurisation des quais Trichet et du Val, réfection des voiries jusqu’au centre 
de réparation navale, relocalisation d’infrastructures publiques (services de l’équipement). 
 

1.2 Zone d’intervention : le port de Saint-Malo 

1.2.1 Le port de Saint-Malo en France 
Le port de Saint-Malo se classe à la 10ème position du 

classement des ports français. Celui-ci bénéficie d’un 
emplacement stratégique, d’une part, par son raccordement au 
réseau routier régional et national (situé à 1h de Rennes), et 
d’autre part, du fait de sa localisation sur la côte nord bretonne, 
voie d’accès privilégiée aux îles anglo-normandes (Jersey, 
Guernesey) et au Royaume-Uni. Saint-Malo est de fait une 
destination plébiscitée par ces populations tant pour des motifs 
professionnels, que privés.  

Comme l’ensemble des infrastructures portuaires, le port 
de Saint-Malo est soumis à des impératifs de mise aux normes 
pour maintenir sa position et être en mesure d’accueillir les 
navires, dont l’activité constitue un pilier pour l’économie 
bretonne. Sur ce point, Saint-Malo enregistre un léger 
décrochage avec un programme de grands travaux 
d’aménagement et d’extension datant de 1998 ne répondant plus 
aux standards touristiques actuels, en dépit d’une croissance 
continue des échanges maritimes avec les ports de Portsmouth 
et les îles prémentionnées. Ces aménagements semblent 
d’autant plus justifiés au regard des prétentions d’accueil 
d’événements nationaux tels que la Route du Rhum et du 
développement de l’activité événementielle (ex : projet de Palais 

des Congrès), qui permettent à la ville de rayonner et de se distinguer des ports voisins. 
 

1.2.2 Une infrastructure aux enjeux économiques majeurs 
Saint-Malo et son port représentent un pôle économique majeur pour les 73 communes du Pays de 

Saint-Malo et le reste du département d’Ille-et-Vilaine. Nota, le Pays de Saint-Malo constitue un bassin de 170 
265 habitants répartis sur 1 123km². Les quatre intercommunalités, qui composent le Pays de Saint Malo 
(Saint-Malo Agglomération, CC du pays de Dol et de la baie du Mont Saint-Michel, CC de la côte d’Emeraude 
et la CC Bretagne Romantique) font de ce territoire le 7ème établissement public de coopération 
intercommunale en termes de population. Département à vocation touristique avec 22,6% de résidences 
secondaires (contre 9,5% à l’échelle nationale), le Pays de Saint Malo connaît un taux de chômage de 11,6% 
en 2018 (contre 14,2% en France). 

 
Création d’entreprises par secteur d’activités, en 2016, dans le Pays de Saint-Malo.  
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Figure 1 Création d'entreprises sur le territoire de Saint-Malo en 2018 

Le territoire compte 10 681 entreprises (répertoriées en 2016), dont 1060 créées en 2016 comme 
indiqué dans le tableau ci-dessus. La côte malouine avec son port d’intérêt régional adossé à deux ports 
d’intérêt départemental (Cancale et Le Viviers-sur-Mer) joue un rôle majeur dans la structuration de la filière, 
qui irrigue l’ensemble du département. Ce ne sont pas moins de 870 établissements, qui sont liés de près ou 
de loin à l’économie maritime en Ille-et-Vilaine – soit 9 300 emplois, dont 52% se concentrent à Saint-Malo – 
faisant du département une place forte du secteur en France. 

Les stratégies de développement économique du territoire entendent faire rentrer le Pays de Saint-
Malo dans la Glaz économie. Un certain nombre de projets traduisent le dynamisme entrepreneurial du 
territoire : ouverture d’un village d’entreprises en zone industrielle Nord, création et extension de parcs 
d’activités en situation de saturation (création de 40 ha supplémentaires en cours de commercialisation), 
repositionnement de la Technopole Atalante, structures d’accueil de jeunes entreprises (Le Cap, Odyssée…). 
 

1.2.3 L’organisation spatiale des activités 
 
Activités du port 

Les activités économiques du port, structurées autour de 3 bassins, ont quatre orientations principales 
: port de pêche, de commerce, de plaisance, accueil de passagers et fret dans l’avant-port. Pêche et activité 
de transports (passagers et frêt) en sont les principaux moteurs économiques. Celles-là permettent sur site 
l’emploi de 1 700 salariés et la présence d’une quarantaine d’entreprises - dont la diversité permet d’en assurer 
le bon fonctionnement. 240 M€ de chiffres d’affaires sont ainsi générés sur le port, dont 56 M€ sont directement 
réinjectés dans l’économie locale. 

De ce fait, la réalisation des travaux aura une incidence sur ces acteurs économiques, dont les revenus 
sont adossés à la capacité d’amarrage et d’utilisation des espaces portuaires. Aujourd’hui, ce sont sur ces 
équipements, que repose la pérennité et le développement de ces activités : 

Les deux postes à quai n°1 et 2 situés dans l’avant-port 
Le terre-plein portuaire relié par une rampe roulière de 60 mètres de long permettant l’accès aux 

navires  
La gare maritime et des bâtiments d’exploitation équipés (Wifi, parking, accès personnes à mobilité 

réduite, navettes aménagées, toilettes, douches…) aux standards vieillissants 
Comme susmentionnés, ces infrastructures sont actuellement dans l’incapacité de répondre aux 

nouvelles dimensions et capacités des ferries. Les défaillances du poste 1, obligent actuellement à un partage 
du poste P2 par les deux compagnies ferries exploitant le terminal – mutualisation faite dans des conditions 
cordiales, mais fortement contraignantes pour les deux opérateurs. 

 
Le port a enregistré une très nette perte de vitesse du trafic de marchandises ces dernières années, 

de l’ordre de - 31% entre 2007 et 2016 (-19% entre 2014 et 2016). Des résultats directement influencés par la 
crise économique, affectant particulièrement le domaine agricole, et se révélant donc d’autant plus marquée 
compte tenu des types de marchandises en transit (engrais). Toutefois, une embellie a été constatée sur 
l’année 2017 avec une progression prometteuse de 5,5%. Le trafic cargo demeure une composante importante 
de l’économie bretonne, principalement tournée vers l’importation de matières premières, parmi lesquelles les 
engrais (notamment destinés aux usines du groupes Roullier, spécialiste de ces intrants et de la bio 
performance) représentant 89 000 tonnes (à la 3ème place des produits traités), le bois (pour les sites 
industriels d’ISB (Innovation et Solutions Bois) et la filière construction) pour 70 000 tonnes (5ème place des 
produits manutentionnés), le bétail (250 000 tonnes), le sel (88 000 tonnes). 

 
Saint-Malo se maintient, par ailleurs, comme le premier port breton en termes de passagers. Le trafic 

se partage entre les deux compagnies présentes sur le terminal : Brittany Ferries reliant Portsmouth et Condor 

 
Entreprises créées Dont entreprises 

individuelles 

Nombre % Nombre % 

Industrie 69 6,5 47 68,1 

Construction 105 9,9 61 58,1 

Commerce, transport, hébergement et 
restauration 290 27,4 143 49,3 

Services aux entreprises 338 31,9 185 54,7 

Services aux particuliers 258 24,3 229 88,8 

TOTAL 1 060 100 665 62,7 
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Ferries proposant des liaisons Passagers et Fret entre Saint-Malo et les îles anglo-normandes, ainsi qu’avec 
l'Angleterre (soit en direct soit avec correspondance sur Jersey ou Guernesey). En 2018, cette porte d’entrée 
du territoire a représenté : 
- 353 241 passagers pour le Royaume-Uni 
- 440 992 passagers pour les IAN 
- 290 160 passagers (chiffre 2017) pour le trafic côtier 
- 17 332 passagers (chiffre 2017) pour les paquebots de croisière 

Saint-Malo, 5ème port d’escales de paquebots de croisière de la façade Manche-Atlantique et 1er port 
breton, a entraîné 1 774 950 € de retombées économiques en 2016, en dépit d’un nombre passagers en 
baisse sur les croisières - effectifs passant de 21 736 en 2016 à 17 584 en 2017. Cette diminution reflète deux 
phénomènes : les baisses nationales du trafic passager et le contexte baissier de la livre sterling. Ceci s’est 
traduit par une érosion de 18% du nombre de passagers sur le trafic transmanche entre 2010 et 2017. Le 
Brexit s’est également fait ressentir vivement en 2019 avec une baisse du trafic passagers de 3,5% au premier 
trimestre et de 6,5% au second. 
 
Activité du terminal  

Le terminal est principalement exploité par les deux compagnies maritimes en présence, Condor 
Ferries et Brittany Ferries, qui se partagent les deux rampes d’accès. La première emploie 55 salariés dans 
les équipages et équipes administratives, renforcés par 45 saisonniers durant neuf mois de l’année. BAI 
dénombre 16 salariés directement impliqués sur la ligne Saint-Malo-Portsmouth. (Source : étude menée par 
le bureau d’étude Katalyse en 2019) 

Les deux opérateurs utilisent de manière mutualisées les deux postes d’accostage (P1 et P2), en 
raison des défaillances constatées du poste 1, le terre-plein portuaire relié par une rampe roulière de 60 mètres 
de long permettant l’accès au navire, la gare maritime, ainsi que les bâtiments d’exploitation. 

Quatre navires sont actuellement utilisés, pour le trafic de passagers et de fret. En 2018, 353 241 
passagers ont emprunté les lignes pour le Royaume-Uni, représentant une hausse de +1,5% du trafic entre 
2017 et 2018 (projection de 321 735 passagers pour 2019) ; 440 992 passagers ont transité vers les IAN 
(Jersey et Guernesey) la même année, représentant une hausse de 4,2% (projection de 431 070 pour 2019). 

Pour ce qui est du fret, 10 629 véhicules ont été transportés vers le Royaume-Uni en 2018 (-7% par 
rapport à l’année précédente) et 2067 vers les IAN. 
 

1.2.4 La gouvernance du port 
Le port abrite un écosystème d’acteurs, qui entretiennent des liens d’interdépendance. Rappelons que 

le port est une zone sensible d’entrée sur le territoire (enjeu de sûreté), de transit des marchandises et des 
personnes, de cohabitation d’activités économiques diverses à rendre compatibles. De ce fait, autorités 
régulatrices et usagers entretiennent des rapports réguliers pour garantir une utilisation optimale et sécurisée 
de l’infrastructure. Cette pluralité d’acteurs s’incarne dans le conseil portuaire, instance consultative, qui se 
prononce sur les grandes orientations du port et les conditions d’utilisation des espaces et infrastructures 
portuaires. 

 
Figure 2 Cartographie des acteurs intervenant sur le port de Saint-Malo 
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La Région Bretagne est propriétaire du port depuis 2007. Elle en délègue la gestion sous la forme 
d’une concession incluant les diverses activités exercées sur son espace (pêche, marchandises, fret, 
réparation navale). La concession a été assurée entre 1957 et 2019 exclusivement par la Chambre d’Industrie 
et de Commerce. Depuis janvier 2020, la société EDEIS en a la charge. Cette désignation intervient après 
émission d’un appel d’offres pour la concession St Malo-Cancale. Le choix a été fait de la conservation d’un 
gestionnaire unique, en vue de développer une stratégie cohérente et commune à l’ensemble des bassins. 
Trois missions sont fixées pour cette délégation courant de 2019 à 2043 : performance économique et 
financière, pertinence de la stratégie de développement durable, et qualité du projet de modernisation du 
terminal ferry. 

 
Organisation sécurisée des opérations portuaires 
L’autorité portuaire est exercée par la capitainerie. Elle régule les mouvements au sein du port, en 

s’assurant du respect de la réglementation (International Maritime Dangerous Goods Code, Règlement pour 
le transport et la manutention). Ses missions consistent essentiellement à encadrer l’escale du navire 
(validation poste à quai, autorisation d’entrée et de mouvement selon des horaires données, mouvement des 
points et écluse), ainsi que les interventions des différents services portuaires compétents. La sûreté est 
assurée grâce à un travail de concert avec des représentants de l’administration française (Police aux 
Frontières, douanes), et d’une société privée, SECURITAS, intervenant pour le compte du concessionnaire. 
Le rôle de contrôle de ces acteurs est amené à s’accroître au vu des évolutions réglementaires liées au Brexit, 
avec l’organisation d’espaces dédiés. 

 
Réalisation des mouvements et maintenance portuaires 
Toutes les opérations et mouvements du port sont guidés et réalisés en partie par les personnels 

d’exploitation du terminal. Ces derniers opèrent au titre de la société de manutention de Saint-Malo et du 
concessionnaire, pour les opérations citées sur le schéma. 

 
Exploitation du terminal 
Actuellement, le terminal du Naye est principalement exploité par deux compagnies ferries : Brittany 

Ferries et Condor Ferries. La première propose des liaisons vers Portsmouth et quelques destinations 
britanniques ; la seconde opère avec les îles anglo-normandes et ponctuellement vers des ports britanniques. 
Les infrastructures sont utilisées pour les embarquements/arrivées des passagers, chargement/déchargement 
de marchandises et opérations du quotidien nécessaires à la vie du paquebot (ex : avitaillement), nécessitant 
l’intervention de prestataires. 

 
Usagers non-professionnels, clients des exploitants 
Enfin, les professionnels de la navigation et des infrastructures ne sont pas les seuls usagers du 

terminal. Il faut également prendre en compte les passagers transitant par la gare maritime et des couloirs de 
circulation réservés. 

2. DESCRIPTION DU TERRITOIRE 
 
2.1 Analyse socio-économique du territoire 
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2.2 Filières économiques 
 

Une diversité d’activités économiques génère une partie de leur chiffre d’affaires grâce à l’exploitation 
du port de Saint-Malo. La réalisation de travaux pourrait par conséquence avoir une incidence sur les 
entreprises impliquées. 

 
Activités portuaires / trafic 
 

 
Zoom sur le terminal 

Le terminal est principalement exploité par les deux compagnies maritimes en présence, Condor 
Ferries et Brittany Ferries, qui se partagent les deux rampes d’accès. La première emploie 55 salariés dans 
les équipages et équipes administratives, renforcés par 45 saisonniers durant neuf mois de l’année. BAI 
dénombre 16 salariés directement impliqués sur la ligne Saint-Malo-Portsmouth. (Source : étude menée par 
le bureau d’étude Katalyse en 2019). 
Les deux opérateurs utilisent de manière mutualisées les deux postes d’accostage (P1 et P2), en raison des 
défaillances constatées du poste 1, le terre-plein portuaire relié par une rampe roulière de 60 mètres de long 
permettant l’accès au navire, la gare maritime, ainsi que les bâtiments d’exploitation. 

Quatre navires sont actuellement utilisés, pour le trafic de passagers et de fret. En 2018, 353 241 
passagers ont emprunté les lignes pour le Royaume-Uni, représentant une hausse de +1,5% du trafic entre 
2017 et 2018 (projection de 321 735 passagers pour 2019) ; 440 992 passagers ont transité vers les IAN 
(Jersey et Guernesey) la même année, représentant une hausse de 4,2% (projection de 431 070 pour 2019). 
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Pour ce qui est du fret, 10 629 véhicules ont été transportés vers le Royaume-Uni en 2018 (-7% par 
rapport à l’année précédente) et 2067 vers les IAN. 

 
 

Activités industrielles et services à l’industrie 

 
 

Réparation et construction navales 
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Activités commerciales et de services à destination du public 

 
 
 

Pêche industrielle et artisanale 
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Pêche à pied et conchyliculture 

 
 
 

Activités touristiques et de plaisance 
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Baignade et plongée récréative 

 

3. CALCUL DE LA VAN-SE 
 
3.1 Modélisation des impacts 

 
Figure 3 Schéma des variables et indicateurs pris en compte dans la modélisation des impacts socio-environnementaux 

des travaux du Terminal du Naye 
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3.1.1 Echelles 

 
Echelle 1 : le port de Saint-Malo 
Ce cercle restreint permet de mesurer les bénéfices découlant de la présence, sur le long terme, d’un 
équipement de plus grande capacité (réparation et maintenance navales, BTP…). En négatif, ces activités en 
immédiate proximité seront vraisemblablement les plus perturbées, pendant la durée des travaux. 
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Echelle 2 : le Pays de Saint-Malo 

 
 

 
 
 
Echelle 3 : la France 

Pour les échelles 2 et 3, les activités du port engendrent une grande variété d’impacts indirects liés 
notamment à l’image de marque de Saint-Malo pour le tourisme en Bretagne et à la multiplicité des achats 
effectués par les différents acteurs du projet, en dehors du territoire maloin voire breton ( ex : maintenance 
des ferries s’effectuant principalement en dehors de la Bretagne – dry dock à Cherbourg, achats de certains 
matériels nécessaires à la pratique de la pêche industrielle ou de certaines activités commerciales et de 
services…) 
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Les zones d’influence sont variables selon les secteurs d’activités, justifiant cette approche multi-
scalaire : 
- Volet social : une zone de proximité logiquement plus impactée 
- Volet économique  

Des bénéfices plus localisés de la présence sur le long terme d’un équipement de plus grande 
capacité  

Exemples : réparation navale et maintenance, BTP, …  
Des activités de proximité perturbées pendant la durée des travaux  
Exemples : commerces, pêche … 

Des impacts irradiant à l’échelle de la Bretagne, à l’image du tourisme 
La présence d’impacts indirects sur l’ensemble de la France s’expliquant par les multiples achats 
effectués par les différents acteurs du projet 

Exemple 1 : Maintenance des ferries s’effectuant principalement en dehors de la Bretagne 
(Dry Dock à Cherbourg) 
Exemple 2 : Achats de certains matériels nécessaires à la pratique de la pêche industrielle 
ou de certaines activités commerciales et de services 
Exemple 3 : Travaux de modernisation du terminal du Naye réalisés en grande partie par les 
majors du BTP, opérant en grande partie hors de la Bretagne (malgré la sous-traitance d’une 
partie des travaux à des entreprises locales)  

- Voies de communication, logistique et transports   

Des problématiques de saturation des infrastructures à bien appréhender  
Un impact plus modeste et diffus dès lors que l’on s’éloigne du terminal 
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3.1.2 Variables-clefs de la modélisation 
 

 
Figure 4 Synthèse des données à intégrer dans la modélisation de la VAN-SE 

 
Zoom sur le Brexit 

L’étude a été conduite dans un contexte mouvant, qui n’offrait que peu de visibilité sur le scénario final 
du Brexit. Compte tenu de l’importance des échanges opérés notamment par les compagnies ferries avec le 
Royaume-Uni, cette donne politique a une incidence majeure dans la prévision des activités des acteurs du 
port (révision des accords commerciaux, durcissement des contrôles d’identité…) et l’organisation du port. 

Pour illustrer le flou lié aux soubresauts de l’actualité, en septembre 2019, pour mémoire Boris 
Johnson n’avait plus de majorité à la Chambre des Communes, le Parlement envisageait de bloquer la 
perspective d’un « No Deal » en octobre et de demander un report supplémentaire, et la question de nouvelles 
élections à court ou moyen termes était posée. 
Les incertitudes reposaient ainsi sur trois données majeures (date de sortie, durée de la période de transition, 
conditions des relations futures) obligeant à envisager 3 scenarii : 

- No deal 
- Report du Brexit 
- Abandon du Brexit 
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En septembre 2019, moment de l’élaboration du modèle de calcul de la VAN-SE, les perspectives et la 
probabilité des scénarios étaient encore incertaines. L’hypothèse d’un report était encore possible, mais 
questionnable en raison du rejet du Parlement des propositions d’accord de retrait pourtant négocié avec la 
question cruciale du « backstop » irlandais. Par ailleurs, les négociations sur les futures relations commerciales 
(et autres domaines) se profilaient déjà pour durer plusieurs années. 

L’annonce du Brexit a eu des conséquences, avant même son entrée en vigueur. Cet « effet Brexit » sur 
le marché semble réellement perceptible depuis le début de l’année 2019. Paradoxalement, il a engendré une 
croissance totalement inhabituelle au cours du 1er trimestre (+5%) avec un pic en mars à +7,5% (un record 
trimestriel de trafic). Puis, le marché a chuté dans des proportions similaires à celles de la crise de 2008/2009 
avec un 2ème trimestre à -10%. S’en est suivie une chute accélérée au fil des mois avec -12% en juin. Les 
premières données de l’été 2019 confirment la poursuite de cette chute. 
 
Incidence sur le fret 

Plusieurs facteurs expliquent ces évolutions divergentes, en lien avec le Brexit. La dynamique du 1er 
trimestre 2019 est liée à la crainte d’une sortie de l’UE le 29 mars 2019. Les consommateurs et les entreprises 
Britanniques ont stocké afin d’éviter toute rupture des approvisionnements. Ces comportements ont donc 
dynamisé les échanges transmanche. Toutefois, l’effet a touché le 2ème trimestre puisque l’absence de sortie 
de l’UE a conduit à réduire les livraisons et à puiser dans les stocks réalisés au cours du 1er trimestre. 
Parallèlement, certains sites industriels avaient préféré fermer en avril, afin de ne pas subir le chaos immédiat 
lié à un Brexit dur. 

Le Brexit n’avait alors pas d’impacts notables sur les liaisons Saint-Malo-Portsmouth, si ce n’est la 
dynamique particulière au cours du 1er trimestre pour les mêmes raisons que celles développées avant. La 
progression des volumes reste cependant limitée dans l’absolu (+11% soit +300 véhicules fret). Le volume du 
1er trimestre reste très éloigné des volumes transportés sur la ligne une décennie plus tôt (autour des 5 à 
6000 unités). Aucune chute spécifique n’a été relevée au 2ème trimestre 2019, hormis la baisse saisonnière 
habituelle, qui affecte toujours cette liaison dès lors que le trafic de passagers se développe. 
 
Conséquence sur le tourisme 

Les premiers mois de 2019 auguraient une mauvaise année pour les trafics transmanche de 
passagers. Le trafic de véhicules de tourisme a baissé de -5,5% au cours du 1er semestre 2019 et la période 
estivale s’annonçait plutôt mauvaise, voire catastrophique (au regard des évolutions connues sur le détroit). 
La situation s’est dégradée au fil des mois : -3,5% au 1er trimestre et -6,5% au second et probablement -8 à -
10% au 3ème trimestre.  

Le Brexit avec toutes ses incertitudes, notamment au 1er trimestre 2019, a généré de la crainte, voire 
de la peur (situation très anxiogène), chez les Britanniques et les continentaux désireux de séjourner au 
Royaume-Uni. Les Britanniques ont donc parfois privilégié de rester chez eux. 

Le cours de la livre sterling a atteint des niveaux historiquement bas. Déjà dans un cycle bas depuis 
plusieurs années (chute de -15% à l’issue du vote pour le Brexit), la livre sterling a encore perdu 7% au cours 
de ces 5 derniers mois. La parité 1£=1€ a même été quasiment atteinte en début août. Cette situation n’est 
donc pas favorable pour les Britanniques désireux de voyager en Europe. 

A la fin juin 2019, la liaison Saint-Malo-Portsmouth a perdu 4,7% des volumes de véhicules de 
tourisme avec un second trimestre à -8%. La liaison a encore chuté de -9% en juillet. Le lien avec le contexte 
incertain et anxiogène du Brexit est donc évident, notamment sur cette liaison où les Britanniques réservent 
plusieurs mois à l’avance leur voyage. 
 
Impacts de long terme 

Les conséquences du Brexit sur les volumes sont à ce jour imprévisibles en raison de la subsistance 
d’un grand nombre d’incertitudes. Seule certitude : l’intensité des échanges commerciaux et la mobilité entre 
le Royaume-Uni et l’UE ne peut que diminuer, y compris dans un scénario de « Brexit doux » qui correspondrait 
à une relation type Norvège ou Suisse (ce qui est très incertain car non conforme aux attentes des Brexiters) 
; les contraintes aussi réduites soient-elles, existeront par rapport à la situation actuelle où l’échange est 
totalement libéré.  

Dans tous les cas, pour le fret, un retour à une déclaration en douanes (retour du DAU) est attendu, y 
compris dans l’hypothèse d’un scénario « Norvège » ou « Suisse »…  

- Procédures ECS/ICS (système de contrôle des importations / Import Control System) associées, 
nécessité de titres de transit pour le transport routier 

- Contrôles sanitaires et des droits de douanes, dans le cas de scénarios plus complexes  

Ces contraintes auront un impact sur l’organisation et l’intensité des trafics. Pour le volet voyageurs, 
l’impact du Brexit devrait être plus limité car le Royaume-Uni n’était ni dans la zone euro, ni dans l’espace 
Schengen. Les contrôles sous la pression migratoire se sont intensifiés depuis plusieurs années. Il était, par 
ailleurs, assez peu probable que des visas spécifiques soient réinstaurés. 

Pour le fret, diverses études notamment réalisées par JMJ Conseil* établissent des baisses de trafics 
transmanche pouvant atteindre jusqu’à près de -25% à l’horizon 2030 selon les différents scénarios Brexit. 
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Pour le tourisme, les perspectives sont nettement plus complexes. L’élasticité des flux de voyageurs est liée 
à des facteurs exogènes (parité monétaire, contexte géopolitique, stratégie tarifaire des opérateurs, 
concurrences modales, opérations marketing territoriale, …). De ce fait, une prospective ne peut reposer que 
sur l’élaboration d’hypothèses de seuils haut et bas. 
 
Bilan pour Saint-Malo 

Les conséquences directes du Brexit pour le port de St Malo devraient être mineures. Les liaisons de 
« niches », qui y sont assurées, sont assez éloignées des tendances directes du marché, notamment pour le 
fret. Le trafic reste certes influencé par les fondamentaux des conditions des échanges Anglo-continentaux 
(parité £/€, intensité des trafics avec l’Espagne par exemple, etc.), mais les variations de trafics restent 
largement dépendantes de la stratégie des opérateurs, notamment de Brittany-Ferries. 

Quant aux frets, les volumes transportés demeurent mineurs au regard de ports concurrents de la 
zone : 9 à 10 000 véhicules fret de St Malo-Portsmouth représentant à peine 2 jours de trafic du Port de Calais 
ou d’Eurotunnel, pour seulement 4% du trafic fret des liaisons maritimes de l’Ouest. Cela signifie que 
globalement, le volume de ces liaisons est en grande partie liée aux conditions de l’offre plutôt que celles de 
la demande.  

Pour un éventuel résumé : Des impacts essentiellement indirects, voire induits, dépendant de 
l’évolution de la parité £/€, de la politique migratoire du RU à l’égard des ressortissants de l’UE, du degré 
d’ouverture vers d’autres continents notamment pour les mobilités professionnelles et de loisirs ….    

 

3.2 Présentation des options de référence et de projet 
 

 
 

 
 Katalyse a fait le choix de retenir un 

scénario médian, pour les données contextuelles et 
les stratégies envisagées pour les deux principaux 
opérateurs du terminal, jugeant leur réalisation 
comme la plus probable 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

3.2.1 Option de référence 
L’option de référence correspond à la réalisation de travaux de mise aux normes et de rafraîchissement, 

minimaux pour assurer une activité sécurisée, mais pas optimale pour les acteurs du port, notamment pour 
les deux compagnies ferries. Elle est définie comme « [correspondant] au scénario le plus probable en 
l’absence de réalisation du projet évalué. Elle comprend les investissements éludés par le maître d’ouvrage 
du projet qui peuvent correspondre à des actions en matière d’infrastructure ou de service de transport : des 
investissements de maintenance, voire des investissements peu coûteux et/ou à faibles effets mis en place 
pour répondre, dans une plus ou moins large mesure, aux objectifs identifiés. L’option de référence reflète les 
opérations, les aménagements et les niveaux de service prévisibles à la date envisagée pour la mise en 
service de l'option de projet, mais également après cette date envisagée, en l’absence du projet. […] » 
(Ministère de la transition écologique et solidaire, « Situation existante, scénario de référence et option de 
référence », Révisé au 3 mai 2019) 

 
Pour rappel, le chiffrage de l’opération des travaux de l’option de référence est fixé à 28,5 M€ HT. La 

région a établi comme suit le programme de travaux, pour les postes à sa charge : 
- Maîtrise d’œuvre :3 M€ HT 
- Assistance à maîtrise d’ouvrage : 1,4 M€ HT 
- Coûts annexes : 1,16 M€ HT 
- Travaux : 21,9 M€ HT - Comprenant les embectages Nord et Sud (8,4 M€) et l’outillage d’accès « piéton 

et fret » du poste 2 (6 M€) 
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Le coût de la maintenance fixe est estimé à 2 M€ de 2025 à 2034, puis diminuerait à hauteur de 200 000 
€ par an. 

 
Figure 5 Description des postes d'investissement par acteur dans l'option de référence 

A l’instar de l’option de projet, doivent être pris en compte un certain nombre d’aléas contextuels, qui 
pourraient également éclairer des fluctuations sur les activités liées à l’exploitation du port de Saint-Malo. A 
ce titre, trois types de variables sont à appréhender, avec précaution : 
- Climat international : modalités du Brexit, insécurité et terrorisme, relations franco-britanniques, nouvelles 

destinations touristiques à la mode et reports multimodaux… 
- Politique des transports et infrastructures : rapprochement Brittany Ferries et Condor Ferries, place des 

transports maritimes, création de nouvelles infrastructures, innovations technologiques sur les « navires 
de transport de passagers » (transport plus « vert »)… 

- Macroéconomie : croissance du PIB (Monde, France, Angleterre), prix de l’énergie, cours des monnaies 
(notamment celui de la livre sterling)… 

 
Au vu de l’importance de l’activité des ferries liée à l’exploitation du terminal, une attention particulière a 

été portée sur les perspectives de croissance des lignes de Condor Ferries et Brittany Ferries. 
La vétusté des infrastructures portuaires a pour conséquence inéluctable une perte d’attractivité (en 

particulier pour la gare maritime) et d’opérabilité du site (arrêt du poste 1). La non-réalisation ou aménagement 
des travaux (i.e. vision minimaliste des travaux) pourrait entraîner un changement radical de stratégie des 
compagnies maritimes au sujet de la mise en place de nouveaux navires sur leurs lignes au départ / à l’arrivée 
de St-Malo. Parmi les incidences attendues, comptent l’annulation ou le report de commande des nouveaux 
navires par les compagnies maritimes, ou bien la perte de rentabilité des lignes, qui conduiraient à leur 
fermeture. Conséquemment, la déperdition de voyageurs des lignes aurait une incidence directe d’une part 
sur le tourisme, et par extension pour les entreprises et commerçants locaux, qui dépendent en grande partie 
de ces flux de consommateurs ; et d’autre part, pour les entreprises, qui ont recours au fret de marchandises. 
Le déclin d’activité de transport maritime de passagers et fret est également associé à une perte de revenu 
pour le port (perception des redevances portuaires, passagers). 

A contrario, la non-réalisation des travaux d’envergure prévus dans l’option projet pourraient bénéficier 
aux pêcheurs – les travaux de déroctage envisager faisant peser un possible risque conjoncturel sur les 
ressources halieutiques. 

Dans la configuration de l’option de référence, il possible de dessiner le scénario suivant. De 2020 à 
2024, une évolution du trafic de fret et de passagers, qui poursuivrait la tendance enregistrée les années 
précédentes, i.e. une stabilisation du fret et une légère baisse du trafic passagers (-9% passagers & -6% fret 
annoncés par BAI, perte de 10 000 passagers pour Condor Ferries avec une stabilité du trafic de fret). 

La poursuite de l’activité, dans ces conditions détériorées, serait conditionnée par le remplacement a 
minima de la passerelle piéton et fret du poste 2. A partir de 2025, l’arrêt définitif du poste 1 entraînerait le 
basculement total des opérations du Condor Ferries sur le poste 2. La compagnie en verrait ses horaires 
d’escales perturbées, compte tenu des faibles latitudes d’adaptation aux contraintes des marées, couplée à 
une pression renforcée sur l’organisation générale des escales. Les compagnies estiment la baisse partagée 
d’activité à 5% par l'inopérabilité du poste 1. 
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Figure 6 Modélisation des évolutions des flux de passagers et de fret pour les deux compagnies maritimes de 2018 à 
2070, pour les lignes au départ/arrivée de Saint-Malo (Katalyse) 

Sur la période suivante (2026-2045) s’ensuivrait une perte d’attractivité, et d’exploitation progressive 
du site. Le vieillissement de la gare freinerait considérablement l’attrait des lignes locales et entraînerait un 
report des départs et arrivées des lignes vers d’autres ports ou un report modal des passagers. Le scénario 
le plus pessimiste prévoirait, quant à lui, une perte lissée de l’intégralité du trafic passagers sur une vingtaine 
d’années – la légère hausse du fret autorisée par la libération d’espaces de stockage en soutes, ne permettant 
pas de compenser significativement les pertes. Une non-réalisation du projet de modernisation du terminal du 
Naye engendrerait une accentuation de la baisse de trafic de passagers avec un total de seulement 465 000 
passagers en 2045 (un nombre très proche du trafic de passagers de Condor Ferries en 2018). Les taux de 
croissance moyens estimés sont de l’ordre de -1,1% entre 2018 et 2045 pour les lignes vers la Grande-
Bretagne, et de -2,8% entre 2018 et 2030 pour les îles anglo-normandes. Le fret enregistrerait une baisse 
moindre respectivement, pour les destinations prémentionnées, 0,6% et -0,1%, entre 2018 et 2030. 

Les autres filières possiblement affectées par l’option de projet (à savoir la pêche industrielle et 
artisanale, la pêche à pied et conchyliculture, ainsi que les activités commerciales, de services et activités 
touristiques et de plaisance) verraient leur chiffre d’affaires maintenu.  

Le port observerait, quant à lui, une stabilité des redevances portuaires, l’arrivée des nouveaux navires 
prévue en 2025-26 étant remise à plus tard ou annulée, et subirait une déperdition de revenus, à partir de 
2025, en raison de la baisse du nombre de rotations de passagers. 
 

3.2.2 Option de projet 
 

L’option de projet est définie comme suit : « [Il s’agit de l’]option étudiée par le maître d'ouvrage en 
réponse à un problème ou à un besoin déterminé. Les options de projet peuvent évoluer au fur et à mesure 
que se déroule le processus de conception et d'évaluation du projet. » (Ministère, « Référentiel 
méthodologique pour l’évaluation des projets de transport », 2014). Une ou plusieurs variantes peuvent être 
prises en compte dans l’évaluation. 
 

La réalisation des travaux de l’option de projet est projetée pour la période de fin 2022 à début 2025, 
et est chiffrée à 86,6 M€ HT. L’enveloppe totale se partage entre la Région Bretagne (82,5 M€), le 
concessionnaire (2,6 M€) et les partenaires (1,5 M€). 
Le programme d’investissement se décline comme suit : 
- 3 M€ HT pour la maîtrise d’ouvrage 
- 1,5 M€ HT pour l’assistance à maîtrise d’ouvrage 
- 1,26 M€ HT pour des opérations diverses 
- 1 M€ HT pour le mandat 
- 78,1 M€ HT pour les travaux 
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Les différents postes de travaux prévus comprennent :  
- 7,4 M€ HT pour les embectages Nord et Sud (Région Bretagne) 
- 11,3 M€ HT pour les aménagements d’accès maritimes et le traitement des sédiments (Région Bretagne) 
- 23,7 M€ HT pour l’aménagement du poste 1 (Région Bretagne) 
- 6 M€ HT pour l’outillage d’accès « piéton et fret » du poste 2 (Région Bretagne) 
- 1 M€ pour la déconstruction des bâtiments existants et l’exploitation sous chantier (Région Bretagne) 
- 1,5 M€ pour l’aménagement de l’interface port-villes (collectivité) 
- 18,6 M€ pour la gare maritime (Région et Concessionnaire) 
- 7,3 M€ pour l’aménagement du terre-plein (Concessionnaire et Région) 

 

 
Figure 7 Description des postes d'investissement par acteur dans l'option de projet 

 La modélisation de l’option de projet s’appuie sur les projections co-construites avec les deux 
compagnies maritimes. 
- BAI projetait 3 années plutôt favorables à l’ensemble du trafic grâce à un accord BREXIT (+1,5% – 2%) 

pour 2020-2022, avant qu’une baisse de 2,5% de l’ensemble du trafic suite aux travaux (poste 1 fermé, 
pas d’impacts du reste des travaux) ne se fasse sentir (2023-2024). L’arrivée de nouveaux navires 
devraient avoir des retombées positives dès 2025-2026 (+11% de passagers & +14% de fret). Cette 
tendance positive devrait se prolonger de manière plus lissée sur les années suivantes (+1,5% de 
passagers & +3% de fret sur 2027-2029).  

- Condor Ferries estimait que 2020-2022 serait une période légèrement défavorable (-1%) pour les 
passagers & VL en 2020, mais qui serait compensée en 2021-22 (+1%) alors que le fret resterait stable. 
Une baisse de 2,5% de l’ensemble du trafic pourrait suivre en 2023-2024 en raison des ralentissements 
d’activité liés aux travaux L’activité retrouverait une stabilité en 2024 à la livraison des travaux. L’arrivée 
des nouveaux navires en 2025-26 et la disposition de nouvelles infrastructures (+5% pour les passagers 
les VL et le fret « Rapide », +0,2% pour le fret « Goodwill ») permettraient de recouvrer une dynamique 
positive ; effet, qui devrait se prolonger de manière moins marquée sur 2026-2029. 

NOTA : la crise de 2020 devrait retarder les investissements dans les nouveaux navires de 2-3 ans. 
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3.2.3 Bilan Opportunité/Menace des deux options 
 

 
 

4. PRESENTATION DES RESULTATS 
Dans cette partie, sont prises en compte les retombées directes des acteurs exploitants le terminal et 

indirectes liées aux achats de ces mêmes agents économiques, par rapport à l’option de référence. 

4.1 Impact par filière 
 
Compagnies ferries :  

Le projet de modernisation du terminal du Naye permettrait un essor majeur du trafic de passagers, 
et un retour dès 2030 à des chiffres proches de ceux des années 2000-2010. 

Les compagnies, pour assurer leur activité, opèrent différents achats, dont un certain nombre sur le 
territoire de Saint-Malo : maintenance et sécurité (plongeurs, mécanique, dry lock), restauration (notamment 
de l’ultra-frais), produits d’hôtellerie (matelas, oreillers, couettes, rideaux de douches mais aussi aux services 
de blanchisserie), produits divers (tabacs, parfum…). Concernant les coûts de maintenance, ceux réalisés à 
Saint-Malo devraient se maintenir jusqu’en 2024, puis enregistrer une hausse de 10%, à l’arrivée des 
nouveaux navires en 2025. 
La pêche industrielle et artisanale 

Environ 700 pêcheurs sont recensés sur la zone, dont 600 au sein des navires immatriculés à Saint-
Malo. Le chiffre d’affaires du secteur est estimé à 97,7 M€ en 2019. Les achats effectués par les acteurs de 
la filière représenteraient 60% du CA, dont 80% seraient réalisés à l’échelle du Pays de Saint-Malo. Ces 
résultats seraient stables jusqu’en 2022. Les opérations de déroctages projetées à l’horizon 2023 pourraient 
engendrer une perte d’environ 10% du CA. L’activité pourrait reprendre progressivement sur les trois années 
suivantes (2025-27) pour revenir au niveau de 2022, avant de stabiliser jusqu’en 2070. 

La filière se porte bien. Peu de risques futurs pèsent sur les ressources halieutiques exploitées (1er 
port national pour l’araignée de mer – 3 000t/an) en raison de deux grands phénomènes. D’une part, la flotte 
est stable depuis une dizaine d’années avec des recrutements, qui pourvoient aux départs à la retraite, à 
l’équilibre. D’autre part, les ressources halieutiques sont protégées par la régulation des licences de pêche et 
les permis d’exploitation, ainsi que les rendements maximums durables européens. 

Le Brexit et la restriction des zones de pêche (notamment autour de Guernesey) pourra avoir un 
impact sur quelques pêcheurs. Pour l’heure, le traité France-Jersey de 2000 n’a pas été dénoncé. 
La pêche à pied et la conchyliculture 

Le chiffre d’affaires de l’activité est estimé à 63,6 M€ en 2019. La pêche à pied équivalant à 240 tonnes 
de palourdes pêchées par 30 pêcheurs professionnels, auxquelles on ajoute 20 tonnes via 2 500 amateurs (4 
fois dans l'année), multipliées par un prix au kg de la palourde de 7 €. Les entreprises conchylicoles de la zone 
de Cancale et de la Baie du Mont-Saint-Michel représentaient environ 61,8 M€ de CA en 2017 (source : CRC). 
Les achats effectués avoisineraient 50% du chiffre d’affaires, dont 80% seraient réalisés dans le Pays de Saint 
Malo. On estime que l’activité se maintiendrait jusqu’en 2022 à son niveau actuel. La réalisation des travaux 
pourrait entraîner une déperdition de revenus de l’ordre de -25%, avant de recouvrer les niveaux ante-travaux 
en 2027. Ces projections pourront être revues selon les dispositifs de prévention mis en place, au cours des 
travaux pour préserver les ressources halieutiques et limiter les perturbations des fonds marins. 
Les activités commerciales et de services couplées aux activités touristiques et de plaisance 
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5 357 emplois recensés dans le pays de Saint-Malo sont liés aux activités commerciales et de 

services, et 8 610 emplois sont liés aux activités touristiques et de plaisance (estimations faites sur l’échelle 
2, en raison de la difficulté à mesurer les emplois directement dépendants de l’activité générée par le port). Le 
chiffre d’affaires du secteur lié au flux de passagers des compagnies ferries est estimé à 265 M€ en 2018 
(consommation moyenne quotidienne par touriste dormant à l’hôtel estimé à 98,2€, dans le Pays de Saint-
Malo). 
Les achats effectués par la filière approcheraient les 50% de leur chiffre d’affaires, intégralement réalisés à 
l’échelle du Pays de Saint-Malo. L’évolution du chiffre d’affaires suivra proportionnellement l’évolution du trafic 
de passagers ayant recours à ces prestations, entre 2020 et 2070. 
 
Le concessionnaire 
Les recettes du concessionnaire sont principalement structurées comme suit à l’heure actuelle : 

- Droit de port : 1,1 M€ en 2018. Cette somme restera fixe jusqu’en 2024, puis augmentera de 25% à 
l’arrivée des nouveaux navires de taille plus importante (approximativement 25% de volume en plus 
– hypothèse Katalyse d’une proportionnalité du droit de port avec le volume des navires) 

- Redevances passagers : 3,7 M€ en 2018 avec une évolution proportionnelle à l’activité passagers, 
pour 2019-2070 (hypothèse d’un versement de 25% des redevances passagers à la puissance 
publique) 

- Redevances marchandises : 0,32 M€ en 2018 avec une évolution proportionnelle à l’activité de 
marchandises, entre 2019 et 2070 

- Utilisation de la passerelle : 0,15 M€ en 2018 avec une évolution proportionnelle à l’activité passagers, 
entre 2019 et 2070 

- Parking : 0,28 M€ en 2018 avec une évolution proportionnelle à l’activité passagers, entre 2019 et 
2070 

- Autres postes : 5 000 € en 2018 avec évolution proportionnelle à l’activité passagers et fret (moyenne) 
- Les postes de dépenses sont constitués : 
- Salaires : 0,75 M€ en 2018 – Evolution des salaires indexée sur l’inflation (rappel hypothèse Katalyse 

: 1% sur 2019-2070) 
- Services de nettoyage : 0,3 M€ en 2018 (100% échelle 2) – montant fixe entre 2019 & 2070  
- Services de surveillance : 0,46 M€ en 2018 (100% échelle 2) – montant fixe entre 2019 & 2070  
- Services de navette : 0,18 M€ en 2018 (100% échelle 2) – évolution proportionnelle (2019-2070) à 

l’activité passagers 
- Investissement : 0,12 M€ en 2018 (80% échelle 2) – montant fixe entre 2019 & 2070 

 
 
Synoptique des impacts de l’option travaux sur les différentes filières 
 

Une attention a notamment été portée sur la période sensible que représente la période des travaux 
(accès au port contraints, opérations de déroctage, augmentation des nuisances…) 
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4.2 Mesure des résultats socio-environnementaux 
 
Santé et sécurité 

En dehors d’une amélioration de la perception du sentiment de sécurité, la réalisation des travaux ne 
représentera pas de réduction significative des accidents physiques et matériels (un accident évoqué au cours 
de l’étude, antérieur à 2010). Seule la période de travaux, peut représenter un risque pour les ouvriers 
intervenant sur le chantier. Un ratio d'accidentologie du BTP a été appliqué affectant légèrement négativement 
la VAN pour la période réalisation des travaux (2022-24) 
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Climat et environnement 
Les ferries et les véhicules transportés sont les principales sources d’émission des gaz et polluants 

(CO2, PM2,5, NOx, COVNM et SO2). La quantité d’émanation présentant de potentiels risques sanitaires pour 
la population locale sont globalement indexés sur l’intensité du trafic.  

Dans l’option de projet, à l’instar de l’option de référence, ces émanations potentiellement 
dangereuses seraient réduites grâce à la diminution de l’activité, mais également par les obligations 
réglementaires d’émissions auxquelles sont soumises les compagnies (installation de filtres sur les 
cheminées, réduction de la vitesse, électrification…). La réalisation des travaux permettra de valider 
l’investissement des compagnies de ferries dans des navires plus propres, dans des délais raccourcis (2025-
26). 

Par ailleurs, pour ce qui est des transports automobiles, les prévisions nationales comptent sur une 
modification des comportements (réduction de leur usage de 1,7% par an selon le Rapport Quinet, reports 
modaux sur les transports en commun) et un « verdissement » du parc existant. Seule la période de travaux, 
du fait du trafic des véhicules de chantier représentera un surplus d’émissions. 

 
 

Temps 
 

Ponctualité 
Est considéré à l’heure un transport maritime arrivant dans un délai <30 min par rapport aux horaires 

annoncés. En 2018 (données les plus récentes accessibles à, plus de 80% des navires sont estimés à l’heure. 
Ce taux de retard résiduel serait incompréhensible. La réalisation des travaux aurait un effet neutre sur cette 
donnée car ne permettant pas d’agir directement sur les raisons des retards (conditions de navigation en mer, 
avaries techniques…). 

 
Fiabilité 
La même analyse peut être faite de l’assurance du départ des ferries. En 2018, plus de 90% des 

trajets prévus se sont déroulés normalement. Les annulations sont exceptionnelles et liées à des conditions 
météorologiques dangereuses ou des événements tiers (ex : grèves). 

 
Confort 
En termes quantitatifs, le temps d’attente ne devrait pas être réduit drastiquement par la réalisation 

des travaux de l’option de projet. Les embarquements requièrent des convocations 1h30 avant le départ, afin 
de pourvoir aux vérifications des titres de transport et des papiers d’identité de l’ensemble des passagers (effet 
neutre). En revanche, un alignement des procédures sur les standards des aéroports (possiblement une 
automatisation avec l’installation de bornes) aura un effet positif sur la qualité de l’expérience passager (effet 
légèrement positif). 

Concernant les temps d’acheminement, les travaux prévus ne devraient pas avoir d’incidence sur les 
temps de transit entre le navire et le parking ou le centre-ville. Les gains en fluidité des flux pourraient, en 
effet, être contrebalancés par un renforcement des procédures de contrôle, suite à la sortie du Royaume-Uni 
de l’Union Européenne. Quelques améliorations pourraient être constatées sur les congestions constatées en 
haute saison à hauteur du rond-point du Naye (bénéfices non quantifiables sur le trafic automobile, à date – 
mars 2020). 

 
 

Nuisances sonores 
L’incidence serait nulle sur la minimisation des nuisances sonores liées aux navires (bruits des 

moteurs et des générateurs) représentant un risque sanitaire pour les populations riveraines. Les activités 
portuaires demeurent des activités bruyantes. La zone du Quai du Naye, St Louis et St Vincent est d’ailleurs 
déjà intégrée dans le projet de Plan de Prévention du Bruit. 
La période des travaux occasionnera une recrudescence de nuisances (effet négatif sur 2022-24), pendant la 
période diurne. 
 

En conclusion, la période des travaux représente une période sensible, dont les effets ont été 
monétarisés. Si ces effets ne sont temporaires, il importe de les prendre en compte attentivement car affectant 
le quotidien des riverains et usagers pendant une période estimée à 3 ans, à des degrés fluctuants selon les 
phases de travaux. Les effets de ces dernières ont été estimés comme suit : 
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Figure 8 Monétarisation des impacts socio-économique des travaux prévus sur le Terminal du Naye 

La réalisation des travaux permettra, elle, in fine, des améliorations socio-environnementales positives 
pour les usagers du terminal du Naye (sécurisation des conditions de travail, amélioration de l’expérience 
passager, participation à l’accélération du verdissement de la flotte, ….). 
 
 
4.3 Analyse monétarisée 

Le calcul de la VAN SE s’appuie sur les données accessibles à la date d’émission du présent 
document et consolidées avec les différents acteurs concernés 
Le résultat reste néanmoins sujet à caution à plusieurs niveaux : 
- Fiabilité décroissante du calcul postérieurement à 2030 dépendant notamment de la capacité de 

projection des compagnies ferries sur l’activité des lignes reliant Saint Malo 
- Minimisation modérée des impacts environnementaux expliquée par l’absence de données références 

pour le transport maritime dans le rapport Quinet 2013, des études environnementales non livrées ou non 
réalisées en mars 2020 (ex : qualité de l’air) et des données techniques non accessibles sur les nouveaux 
navires (effets de compensation, réduction des émissions grâce aux nouvelles technologies) 

- Facteur « accident » i e incidents au cours des travaux dont les impacts ne sont pas mesurables par 
anticipation (exemple effet de blocage d’une filière, impacts différés dans le temps) 

- Changement radical de stratégie des compagnies ferries (ex fusion, arrivée d’un concurrent) 
- Variables macroéconomiques incertaines : croissance du PIB, prix de l’énergie (pétrole), durcissement du 

Brexit, cours des monnaies (livre sterling)… 
 

La VAN-SE du projet de modernisation du Terminal du Naye s’établit à 2 876 599 755 € (1 649 835 135 
€ hors valeur résiduel), ce qui correspond à une VAN-SE par euro public dépensé de l’ordre de 40,2€ (23€ 
hors valeur résiduelle). Ce résultat sensiblement plus élevé que ceux observés dans les études similaires peut 
être raisonnablement reconsidéré en minimisant l’impact des activités commerciales, ce qui ramène le ratio 
VAN-SE / euro public dépensé à 6,2€.  
 

Les bénéfices sont majoritairement captés par les acteurs privés à hauteur de 81%. La puissance publique 
devrait enregistrait une externalité minime de 0,1% expliquée par les impacts environnementaux – difficilement 
mesurable de manière fiable à ce stade. Le concessionnaire subirait également une VAN négative de -2,2% 
en raison des niveaux importants de maintenance requis pour ce type d’infrastructure. 

 



REGION BRETAGNE – Modernisation du terminal du Naye à Saint--Malo – Synthèse Concertation 

 

 28 

 
Figure 9 Bilan du calcul de la VAN-SE du projet de travaux sur le Terminal du Naye 

 

 
Figure 10 Bilan des impacts des travaux sur les trois échelles de territoire (port, Pays de Saint-Malo, France) 

 
 

Bilan désagrégé :  
- Par échelle  

L’essentiel des retombées concernerait la Région Bretagne (82 %, dont 24% pour le Pays de Saint-Malo). 
 

 
 

  

Investissement 86 600 000 € (HT) 

VAN SE Totale 
(hors valeur résiduelle) 

2 876 599 755 € 
(1 649 835 135  €) 

VAN SE Totale / Euro 
Investis 

(hors valeur résiduelle) 
39,3 
22,5 

VAN SE Totale / Euro 
public dépensé 

(hors valeur résiduelle) 
40,2 
23 

 

Impacts  Zone 1 < Zone 2 < Zone 3 

Impacts 
directs  4 307 M€ 10 333 M€ 14 545 M€ 

Impacts 
indirects 14 M € 5 173 M € 11 506 M€ 

Impacts 
induits 9 798 M€ 18 690 M€ 24 180 M€ 

 



REGION BRETAGNE – Modernisation du terminal du Naye à Saint--Malo – Synthèse Concertation 

 

 29 

- Par acteur 

Le bénéfice des investissements publics serait essentiellement capté par les acteurs privés 
(compagnies de ferries & entreprises affectées directement ou indirectement par le projet). Les 
externalités locales seraient très légèrement négatives (< -0,1%) ; ceci s’explique par les impacts 
environnementaux induits par la réalisation des travaux (pour rappel, des gains environnementaux 
très délicats à calculer à ce stade). La situation négative du concessionnaire se justifierait par le 
niveau important de maintenance requis pour ce type d’infrastructures (faiblement compensé par 
des recettes augmentant par le seul levier de l’évolution du trafic). 
 

 
Figure 11 Bilan de la VAN des travaux du Terminal du Naye par acteur 
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